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��Lors de différentes rencontres de championnats nationaux et parfois lors de matches de coupes 
européennes, il a été constaté qu'à l'occasion d'un but marqué présentant un intérêt capital pour 
le résultat final, des incidents survenaient lorsqu'un joueur attaquant se précipitait dans le but 
adverse pour s'emparer du ballon afin de le ramener au centre du terrain. Le gardien de but 
adverse ou un défenseur s'interposant avec force avec le risque de faire dégénérer l'incident en 
bagarre générale. 

��La loi 8 est formelle, c'est l'équipe contre laquelle le but a été marqué qui doit procéder au 
nouveau coup d'envoi. De ce fait, le ballon appartient à l'équipe à qui il revient de donner le coup 
d'envoi. 

��En conséquence, après qu'un but ait été marqué et validé par l'arbitre, il n'est pas permis  à un  
joueur de l'équipe ayant marqué le but de tenter ou de s'emparer du ballon. 

��S'il passe outre et que cette attitude génère une situation conflictuelle, le joueur concerné recevra 
dans ce cas, un avertissement pour comportement antisportif. 

��Dans le cas où l'arbitre constate que des manœuvres visant à perdre du temps délibérément de la 
part du gardien de but ou de ses coéquipiers, n'ayant pour but que de retarder la procédure du 
nouveau coup d'envoi, il devra : 

- avertir le ou les joueurs concernés pour retarder la reprise du jeu 
- ajouter à la période de jeu, le temps qu'il a estimé perdu par ces manœuvres antisportives 

��Ces dispositions seront portées à la connaissance des capitaines d'équipe par l'arbitre avant la 
rencontre et au moment de la signature de la feuille de match et ne s'appliquent qu'aux 
compétitions nationales, régionales et de District.
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